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Die Weltorganisation für Tiergesundheit 
(OIE) hat der Schweiz im Mai 2015 den 
bestmöglichen Gesundheitsstatus zur 
Tierseuche der bovinen spongiformen 
Enzephalopathie (BSE) erteilt. Nach mehr 
als zwei Jahrzehnten wird die Schweiz 
damit in der Kategorie der Länder mit 
vernachlässigbarem BSE-Risiko gelistet. 
Dieser grosse Erfolg ist das Resultat eines 
umfangreichen Bekämpfungsprogramms, 
das zahlreiche Aspekte der Tiergesundheit 
nachhaltig beeinflusst hat.

BSE-Bekämpfung 
und Folgen für  

die heutige Tier- 
gesundheit –  
ein Überblick

Lukas Perler, BLV
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En mai 2015, l’Organisation mondiale de la 
santé animale (OIE) a attribué à la Suisse le 
meilleur statut sanitaire possible en ce qui 
concerne l’encéphalopathie spongiforme 
bovine (ESB). Après plus de deux décen-
nies, la Suisse rejoint ainsi la catégorie  
des pays présentant un risque d’ESB 
négligeable. Cette réussite est le résultat 
d’un programme de lutte à grande échelle, 
qui a eu un impact durable sur de multiples 
aspects de la santé animale.

Lutte contre l’ESB 
et conséquences 

pour la santé ani- 
male aujourd’hui –  

Aperçu
Lukas Perler, OSAV

classés dans une catégorie de risque et l’inciné-

ration des matériaux les plus risqués (catégorie 1) 

est obligatoire. Les installations d’élimination 

ont dû évoluer. À partir de 2001, les pouvoirs 

publics ont versé aux abattoirs des contribu-

tions à l’élimination pour compenser en partie 

les pertes économiques. La structure actuelle 

du secteur de l’élimination des sous-produits 

animaux est majoritairement le résultat des 

mesures de lutte contre l’ESB.

Chez les bovins, la priorité est donnée à l’identifi-

cation des symptômes d’ESB et à la surveillance 

de la population. Les matériaux pédagogiques, 

cours et consignes de manipulation élaborés ont 

contribué à la sensibilisation à cette épizootie. 

Des protocoles d’examen clinique ciblant spéci-

fiquement le dépistage des troubles neurolo-

giques associés à l’ESB ont été élaborés pour la 

détention et l’examen des animaux avant l’abat-

tage. Depuis 1999, la surveillance ne se limite 

plus à une déclaration passive des cas de suspi-

cion mais inclut la recherche active de l’agent 

pathogène dans les populations à risque. Le 

concept de surveillance active, apparu avec 

l’ESB, est aujourd’hui incontournable dans la 

surveillance de la santé animale.

Suite à plusieurs décès aux Royaume-Uni à par-

tir de 1996, certains ont prédit des épidémies de 

grande ampleur. Ces prévisions ont attisé, chez 

une partie de la population, les craintes de voir 

l’alimentation des animaux de rente à leur abat-

tage ou à leur mise à mort et à leur élimination. 

Nous rappelons ci-après quelques mesures 

mises en œuvre, qui se sont avérées cruciales 

rétrospectivement.

Avant l’apparition de l’ESB, l’utilisation de fa-

rines animales pour nourrir les ruminants était 

très répandue. Les études épidémiologiques ont 

permis d’identifier celles-ci comme principale 

source d’infection, ce qui a débouché sur des 

restrictions de plus en plus sévères en matière 

d’alimentation des ruminants, jusqu’à l’interdic-

tion totale des protéines animales pour tous les 

animaux de rente. L’ESB a obligé de revoir de 

fond en comble l’apport en protéines dans la ra-

tion alimentaire de ces derniers. Le secteur de 

l’alimentation animale a fait de gros efforts 

pour parvenir à une stricte séparation des di-

vers composants alimentaires lors du stockage, 

de la transformation et du transport.

Ne pouvant plus transformer les sous-produits 

animaux issus des abattoirs et des installations 

d’élimination des carcasses à moindre coût, puis 

les intégrer à l’alimentation animale comme 

c’était le cas avant l’apparition de l’ESB, le cir-

cuit d’élimination a lui aussi subi une profonde 

mutation. Les méthodes de transformation ont 

dû se conformer à de nouvelles dispositions lé-

gales et exigences techniques. Dorénavant, tous 

les sous-produits animaux sont notamment 

Le diagnostic du premier cas d’encéphalopathie 

spongiforme bovine (ESB) en Suisse, le 2 no-

vembre 1990, a marqué le début d’une lutte 

longue et complexe contre l’épizootie dans le 

pays. La Confédération a été l’un des premiers 

pays d’Europe continentale à diagnostiquer 

cette épizootie alors nouvelle et inconnue. Les 

réactions ont logiquement été violentes, tant à 

l’intérieur des frontières qu’à l’étranger. La mul-

tiplication des cas dans les années qui ont suivi 

est la conséquence logique d’une épizootie ca-

ractérisée par une longue période d’incubation 

entre l’infection et l’apparition des premiers 

symptômes de la maladie. Cette dernière a sus-

cité par moments de grandes inquiétudes au 

sein de la population ; d'autant plus qu'à partir 

de 1996 au plus tard on ne pouvait plus ignorer 

que l’agent pathogène responsable de l’ESB est 

transmissible à l’homme et que la maladie peut 

être mortelle. 

Il a fallu acquérir des connaissances à ce sujet 

en tenant compte des retours d’expérience bri-

tanniques et mettre en œuvre des mesures 

drastiques, qui concernaient, et concernent 

toujours, tous les aspects de la santé animale, de 
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d’évaluation des risques étaient réalisées de 

manière sporadique ; aujourd’hui, elles sont 

devenues courantes dans le traitement des sus-

picions d’épizooties. Elles sont en outre un 

élément important de la prévention et de la 

détection précoce.

L’ESB montre aussi que la mise en œuvre des 

mesures doit être cohérente et unifiée afin de 

parvenir au résultat visé. L’Unité ESB, établie en 

2001, assure la haute surveillance au niveau 

national et conseille les autorités d’exécution 

cantonales. 

Le statut sanitaire de la Suisse « Risque négli-

geable à l’égard de l’ESB » attribué par l’OIE 

marque une étape majeure pour la santé ani-

male en Suisse. Les répercussions des efforts 

importants déployés pour lutter contre l’ESB se 

font encore sentir aujourd’hui. Il reste à espérer 

que l’expérience acquise sera préservée et pour-

ra être mise à profit lorsqu’il faudra prendre 

d’autres décisions relatives à la santé animale 

dans les années à venir. Cela ne peut que ren- 

forcer l’efficacité de la protection de la santé 

humaine et animale.

se développer une forme mortelle de la maladie 

de Creutzfeldt-Jakob (vMCJ). Heureusement, il 

n’en a rien été. Depuis le premier cas d’ESB en 

1990, les « matériels à risque spécifiés » sont 

éliminés de manière conséquente de la chaîne 

alimentaire lors de l’abattage et de la découpe 

des ruminants. Il a fallu renforcer ou modifier 

tout ou partie de certaines étapes de la chaîne 

d’abattage. Aujourd’hui encore, ces mesures 

sont primordiales pour réduire le plus possible 

le risque d’une transmission à l’homme.

L’importance croissante de l’ESB dans les 

années 1990 a poussé la société à réclamer vi-

goureusement une meilleure traçabilité des 

animaux et des produits animaux. La Suisse a 

ainsi mis en place, en 1999, un nouveau système 

de contrôle du trafic des animaux, qui apparaît 

aujourd’hui comme une évidence. Il est ainsi 

possible de consulter rapidement, par voie élec-

tronique, l’historique d’un bovin, de sa nais-

sance jusqu’à son abattage. Le contrôle du trafic 

des animaux est devenu un instrument central 

de la lutte contre les épizooties. 

Dès sa mise en place, on s’est souvent demandé 

si le risque d’apparition de l’ESB était objective-

ment calculable à partir des données dispo-

nibles. Partant de cela, le secteur de la santé 

animale s’est soumis, dans le monde entier, à de 

nouvelles normes au cours des quinze dernières 

années. Avant l’apparition de l’ESB, les études 
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Avant l’apparition de l’ESB, il était courant 

dans de nombreux endroits de réemployer, 

après cuisson, la grande majorité des déchets 

animaux issus des abattoirs et des centres de 

collectes de cadavres d’animaux. Ils consti-

tuaient alors une source importante de proté-

ines dans l’alimentation des animaux de rente. 

À l’époque, les exigences en matière de cuisson 

visaient uniquement à désactiver les agents 

pathogènes connus, mais les protéines modi-

fiées et résistantes à la chaleur (les « prions ») 

n’étaient alors guère connues comme agents 

pathogènes importants. Les farines animales 

étaient une marchandise disponible dans le 

monde entier, dont le commerce suivait la loi 

de l’offre et de la demande.

la distribution des aliments destinés à diffé-

rentes espèces animales, des traces de compo-

sants interdits ont contaminé de la nourriture 

pour bovins. En outre, dans les exploitations, 

les bovins pouvaient se retrouver, à diverses 

occasions, en contact direct ou indirect avec  

des aliments pour les porcs et la volaille. Par 

exemple, dans certaines régions, on nourrissait 

les bœufs souffrant de problèmes de fertilité 

avec de la nourriture pour volaille. En 2001, l’in-

terdiction d’affourrager a donc été étendue à 

tous les animaux de rente. Cette décision, tou-

jours en vigueur aujourd’hui, était indispen-

sable si l’on voulait véritablement éradiquer 

l’ESB. L’interdiction du cannibalisme (p. ex., 

interdiction de nourrir des porcs avec des 

aliments d’origine porcine) est une mesure de 

prévention découlant de l’expérience acquise 

pendant la crise de l’ESB. Toutefois, à aucun 

moment des indices n’ont laissé croire qu’une 

telle maladie pouvait se déclarer chez les porcs 

ou la volaille.

DES DÉCHETS ANIMAUX AUX 
SOUS-PRODUITS DESTINÉS À 
L’ALIMENTATION ANIMALE

L’ordonnance du 23 juin 2004 concernant l’élimi-

nation des sous-produits animaux (OESPA) a 

remplacé celle de 1993 concernant l’élimination 

des déchets animaux (OELDA). Le nouveau 

concept de « sous-produit » exprime l’objectif de 

l’OESPA, qui est de promouvoir autant que pos-

sible le réemploi des sous-produits animaux, si 

ces derniers ne présentent aucun danger pour la 

santé humaine ou animale ni pour l’environne-

ment. Depuis, les sous-produits animaux sont 

classés en trois catégories ; seuls les produits de 

catégorie 3 (présentant le risque le plus faible) 

peuvent entrer dans la fabrication d’aliments 

pour animaux. Dans cette catégorie figurent, 

d’une part, les déchets d’abattage propres à la 

consommation mais qui ne sont plus consom-

més par l’homme à l’heure actuelle et, d’autre 

part, les produits présentant des légers défauts 

mais sans aucun risque pour la santé humaine 

et animale. Tout matériel directement associé à 

la transmission de l’ESB relève de la catégorie 1 

et doit, encore aujourd’hui, être incinéré.

La mise en œuvre des interdictions d’affourra-

ger liées à l’ESB exige un haut degré de standar-

disation et de canalisation de la production, 

confiées à des entreprises de fabrication et de 

transformation professionnelles. Des normes 

de qualité élevées et des concepts d’auto-

contrôle permettant une vérification optimale 

des procédés, doivent garantir que les aliments 

pour animaux contiennent exclusivement des 

ingrédients autorisés pour l’espèce animale 

concernée. Les services vétérinaires cantonaux 

et le contrôle officiel des aliments pour ani-

maux surveillent les entreprises. Ce dernier 

L’apparition de l’ESB en Grande-Bretagne et la 

découverte que les farines animales étaient à 

l’origine du problème ont bouleversé cette 

situation. Une des premières mesures prises 

par la Suisse en 1990 a consisté à retirer les 

farines animales de l’alimentation des rumi-

nants. Quelques années plus tard, il est apparu 

clairement que cette mesure ne suffirait pas à 

éradiquer la maladie. Même la stérilisation sous 

pression (pendant au moins 20 minutes à 133° C 

sous une pression de 3 bar) imposée en 1993 

pour les farines animales destinées aux vo-

lailles et aux porcs et l’incinération des maté-

riels à risque, obligatoire depuis 1996, n’ont pas 

fait disparaître totalement l’ESB. En raison de la 

séparation insuffisante entre les installations 

de fabrication et de logistique dans le cadre de 

Urs Zimmerli, OSAV

Nouvelles règles 
applicables à 

l’élimination des 
sous-produits ani-

maux et interdic-
tions d’affourager

La propagation de l’encéphalopathie 
spongiforme bovine (ESB) est due à l’intro-
duction de déchets animaux contaminés et 
insuffisamment chauffés dans l’alimentation 
des bovins. Depuis 1990, l’élimination et la 
valorisation de ces déchets sont soumises  
à des directives très strictes, régulièrement 
adaptées aux nouvelles connaissances. 
L’objectif est de protéger la santé humaine  
et d’éradiquer l’ESB.
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l’alimentation animale répondait à la logique de 

recyclage qui prévalait dans les années 1970 et 

1980. L’état des connaissances de l’époque ne 

permettait pas de prévoir la crise de l’ESB. La 

découverte des propriétés du prion (« particule 

protéique infectieuse exempte d’acide nu-

cléique ») a remis en cause certains dogmes de la 

biologie. Les expériences tirées de l’épizootie 

d’ESB montrent que l’abandon de pratiques 

anciennes peut avoir des conséquences impré-

visibles. Il convient donc, dans chaque cas,  

de peser soigneusement et prudemment les  

bénéfices et les risques potentiels ; il subsistera 

néanmoins toujours un risque en raison des 

connaissances dont nous ne disposons pas.

et peu à celle des animaux de rente, pour des 

motifs économiques. La Suisse et les autres 

pays ayant obtenu le statut de pays « à risque 

négligeable à l’égard de l’ESB », de nombreux tis-

sus issus de l’abattage des bovins, auparavant 

considérés comme matériels à risque, pour-

raient de nouveau figurer dans la catégorie 3,  

et donc entrer dans la composition d’aliments 

pour animaux de compagnie. Aujourd’hui, l’uti-

lisation de produits provenant de ruminants 

dans l’alimentation des animaux de rente reste 

encore taboue.

Incontestablement, l’ESB a révolutionné les 

modes d’élimination des sous-produits ani-

maux et mis un terme brutal à des pratiques en 

vigueur depuis des années. La lutte contre l’ESB 

est un exemple éloquent de la manière dont un 

secteur entier a dû s’adapter aux nouvelles 

connaissances. Résultat : la structure et l’orien-

tation actuelles de la branche de production 

n’ont plus rien à voir avec ce qu’elles étaient il y 

a 25 ans. L’utilisation de déchets de qualité 

variable pour fabriquer des farines destinées à 

Depuis quelques années, il est de nouveau ques-

tion d’autoriser les farines à base de volaille 

dans l’alimentation porcine et inversement. Cet 

assouplissement présuppose de disposer d’une 

méthode permettant de contrôler le respect  

de l’interdiction du cannibalisme et de garantir 

avec fiabilité que les farines destinées aux vo-

lailles ne contiennent aucun produit à base de 

volaille. Il faut en outre définir et appliquer des 

critères de séparation à toutes les étapes de la 

chaîne alimentaire animale, de l’obtention des 

matières premières à la mangeoire en passant 

par la transformation. Se pose également la 

question de l’acceptation par les producteurs, 

les transformateurs et les consommateurs – le 

souvenir de la crise de l’ESB est encore bien 

vivace à de nombreux endroits. 

Les conditions-cadres économiques joueront 

aussi un rôle décisif pour l’avenir de ce secteur : 

aujourd’hui, une grande partie des sous-pro-

duits animaux autorisés dans l’alimentation 

animale (catégorie 3) est transformée et desti-

née à l’alimentation des animaux de compagnie, 

réalise aussi des contrôles par sondage afin de 

détecter la présence de composants animaux 

interdits. Étant donné qu’une quantité infime 

de matériel infectieux suffit à la transmission 

de l’ESB, les méthodes d’analyse employées 

doivent être d’une grande sensibilité. 

ASSOUPLISSEMENT UNIQUE- 
MENT DANS DES CONDITIONS  
TRÈS STRICTES

Seule une série de mesures coordonnées tout 

au long de la chaîne alimentaire animale a per-

mis d’interrompre la chaîne d’infection. Tout 

assouplissement des interdictions actuelle-

ment en vigueur ne doit s’effectuer qu’à des 

conditions très strictes afin de continuer à as-

surer la sécurité du système à tous les échelons. 

En raison des spécificités de l’ESB, une déroga-

tion aux règles établies pourrait demeurer ina-

perçue pendant des années ; il faudrait alors des 

décennies supplémentaires de lutte pour réus-

sir à gérer cette nouvelle crise. 
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LES DÉBUTS DE LA  
SURVEILLANCE DE L’ESB

Jusqu’à la fin des années 1990, l’ESB faisait uni-

quement l’objet d’une surveillance passive, via 

la déclaration des cas de suspicion clinique. Le 

laboratoire prélevait alors des échantillons de 

cerveau sur les cas suspects et effectuait une 

analyse histologique ou immunohistochimique. 

Ce processus chronophage limitait donc l’exa-

men à un faible nombre d’échantillons.

dans le nombre de cas de suspicion d’ESB signa-

lés. La sensibilisation à cette maladie devait 

donc être importante pour que les cas de suspi-

cion d’ESB soient pris en compte dans le cadre 

d’un diagnostic différentiel. Les détenteurs 

d’animaux devaient en outre être disposés à si-

gnaler les cas et à coopérer. En dépit de tous les 

efforts faits pour améliorer en permanence la 

surveillance passive, il régnait toujours une cer-

taine incertitude quant au nombre de cas d’ESB 

non découverts en raison de l’impossibilité de 

les diagnostiquer cliniquement.

SURVEILLANCE ACTIVE ET CIBLÉE 
DE L’ESB – UNE STRATÉGIE SUISSE

Une surveillance à grande échelle de l’ESB a 

posé des exigences particulières en matière de 

méthodes de dépistage (tests) et de laboratoires 

d’analyse. Il fallait en effet examiner un grand 

nombre d’échantillons dans un laps de temps 

très bref, et les tests devaient fournir des résul-

tats rapides, précis et fiables. En effet, un dia-

gnostic erroné aurait eu des conséquences dra- 

matiques. Par ailleurs, les tests devaient être 

aussi sensibles que possible et éliminer tout 

risque de faux positif. 

La mise au point d’un test suisse de dépistage 

de l’ESB a permis d’analyser de nombreux 

échantillons de cerveau en peu de temps. En 

janvier 1999, la Suisse est devenue le premier 

pays au monde à introduire une surveillance 

active de l’ESB. Elle a pratiqué le test de dépis-

tage non seulement dans les cas de suspicion, 

mais aussi sur les échantillons d’animaux choi-

sis parmi la population à risque, à savoir les  

bovins adultes ayant péri ou ayant été abattus 

pour raisons sanitaires, mais ne présentant pas 

de symptômes caractéristiques de l’ESB. Un cer-

tain nombre de bovins abattus dans la filière 

normale ont aussi fait l’objet d’un dépistage de 

l’ESB. 

Cette procédure a augmenté de manière signifi-

cative le nombre de cas d’ESB diagnostiqués, et 

a donc amélioré l’efficacité de la surveillance. De 

nombreux pays ont adopté la même approche 

au cours des années suivantes ; l’Organisation 

mondiale de la santé animale (OIE) la préconise 

dans ses directives. Dorénavant, tous les pays 

doivent effectuer un certain nombre d’analyses 

concernant l’ESB pour pouvoir conserver leur 

statut respectif.

LA SURVEILLANCE  
NE SE LIMITE PAS À L’ESB

Les envois d’échantillons prélevés sur des ani-

maux suspectés d’ESB sont en baisse depuis 

des années. Le même phénomène a déjà été 

constaté avec d’autres maladies : lorsqu’une 

Même des années après la première appari- 

tion de l’ESB, on pensait que les symptômes 

cliniques (troubles du comportement, de la 

mobilité et de la sensibilité) étaient suffisam-

ment caractéristiques pour garantir une identi-

fication facile. Avec le temps, on a toutefois 

remarqué que les manifestations étaient sou-

vent atypiques et peu marquées ; dans de nom-

breux cas, aucun symptôme neurologique spé-

cifique n’était identifiable. Il est en outre apparu 

rapidement qu’en raison de la longue période 

d’incubation (de quatre à six ans en moyenne), 

la phase initiale de la maladie était asymptoma-

tique, et que les symptômes apparaissant par la 

suite étaient souvent peu spécifiques. La dif- 

ficulté d’identifier ceux-ci était renforcée par 

toute une série de facteurs qui jouaient un rôle 

Jusqu’à la fin des années 1990, l’ESB faisait 
uniquement l’objet d’une surveillance 
passive en Suisse, mais l’apparition de la 
maladie a bouleversé les pratiques. La 
Suisse a été le premier pays à élaborer de 
nouvelles stratégies de surveillance de 
l’ESB, posant par la même occasion les 
bases d’une meilleure surveillance des 
autres épizooties.

Torsten Seuberlich,  
NeuroCenter,  

et Peter Braam, OSAV

Développement  
de nouvelles  
stratégies de  
surveillance
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L’apparition de l’ESB a marqué le début de l’au-

torisation de tests de détection et le début de 

l’accréditation des laboratoires dédiés au dia-

gnostic des épizooties. Rares ont été les procé-

dés de diagnostic dont la fiabilité avait subi un 

tel contrôle de la part d’organisations natio-

nales et internationales. Aujourd’hui, c’est de-

venu la norme : les méthodes de diagnostic 

applicables à la surveillance des épizooties 

sont soumises à autorisation et les labora-

toires ont mis en place des systèmes de ges-

tion et d’assurance qualité. 

Les retours d’expériences ont contribué à 

généraliser la surveillance basée sur les 

risques de l’ESB et d’autres épizooties. Les 

programmes de surveillance sont ainsi deve-

nus à la fois plus efficaces et moins onéreux. 

épizootie recule, le nombre de cas cliniques 

déclarés diminue lui aussi. Il est toutefois ex-

trêmement important de ne pas relâcher la 

vigilance. Les investigations menées sur des 

bovins souffrant de pathologies neurolo-

giques permettent de diagnostiquer, outre 

l’ESB, d’autres maladies neurologiques. Une 

surveillance passive améliorée de l’ESB four-

nit donc aussi des informations précieuses sur 

l’apparition et la fréquence d’autres maladies 

infectieuses, telles que la listériose ou la rage, 

et peut s’avérer extrêmement utile pour détec-

ter de manière précoce des épizooties nou-

velles ou réémergentes. 
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éviter que du matériel à risque ESB, potentiel- 

lement infectieux, ne pénètre dans la filière  

alimentaire. Le contrôle des bovins avant l’abat-

tage en constituait le pilier central. Suite à l’ap-

parition de l’ESB, il a été établi un protocole  

ciblé : les animaux présentant des symptômes  

de maladies neurologiques étaient saisis dès 

leur arrivée à l’abattoir et l’étourdissement des  

bovins manifestement contaminés n’était pas  

autorisé. Le contrôle comprenait, entre autres, 

l’évaluation de la démarche de l’animal ou de ses 

réactions à des stimuli. Les contrôleurs officiels 

des viandes ont reçu une formation à cet effet, 

basée sur des matériaux pédagogiques.

ABATTAGE ET CHAÎNE D’ABATTAGE

Les mesures prises à l’abattoir visant à éliminer 

les matériels à risque spécifiés qui venaient 

d’être définis, comme le cerveau, la moelle épi-

nière et la dure-mère, les vertèbres, les intestins 

avec le mésentère, la queue et la rate, constituent 

l’un des éléments essentiels de la lutte contre 

l’ESB. En outre, la base du cerveau ne doit plus, 

comme auparavant, être détruite par tringlage 

après l’étourdissement. Le travail des bouchers 

dans les abattoirs est donc devenu indéniable-

ment plus complexe, car les bovins peuvent en-

core être pris de soubresauts lors de la saignée, 

même s’ils ont été correctement étourdis. 

Le personnel doit ôter avec précaution la moelle 

épinière ainsi que la totalité de la dure-mère, ce 

qui a été rendu plus facile par le développement 

de nouveaux aspirateurs. La procédure doit 

s’effectuer en respectant certaines mesures 

d’hygiène afin d’éviter que le travailleur soit lui-

même infecté par les agents pathogènes poten-

tiellement présents. Le port de gants au travail 

est donc devenu obligatoire, tout comme l’utili-

sation de couteaux spéciaux, devant être désin-

fectés à intervalles réguliers. Cette évolution 

s’est accompagnée d’actions de formation à des-

tination du personnel, menées par les abattoirs, 

ainsi que d’un renforcement des mesures de 

contrôle par les vétérinaires officiels et les of-

fices vétérinaires.

Il est très rapidement apparu que les procédés 

de gestion des carcasses à l’abattoir devaient 

être renforcés afin de garantir la traçabilité des 

animaux abattus. Les abattoirs effectuent des 

prélèvements sur tous les bovins malades abat-

tus ainsi que sur un échantillon d’animaux 

sains et les font analyser en vue de dépister 

l’ESB. Les animaux concernés sont identifiés 

par une marque auriculaire qui permet de re-

monter jusqu’à leur exploitation de provenance. 

Des mesures de sécurité supplémentaires, 

comme le prélèvement en parallèle d’une oreille 

par bovin testé, permettent de déceler, en effec-

tuant un test génétique, si, par exemple, un ani-

mal a été substitué à un autre.

Le stockage temporaire des déchets d’abattage, 

jusque-là couramment effectué à l’abattoir 

même, est devenu plus compliqué. Les intestins, 

ainsi que le mésentère, devant dorénavant être 

incinérés (catégorie 1), le coût de l’élimination a 

significativement augmenté pour les abattoirs. 

Le contenu de l’estomac et de la panse doit être 

éliminé à part (catégorie 2), tandis que d’autres 

sous-produits comme les carcasses déclarées 

impropres à la consommation humaine mais 

qui ne présentent pas pour autant de danger 

sanitaire pour l’homme (catégorie 3), relèvent 

d’un autre traitement et peuvent être utilisés 

pour l’alimentation animale ou pour la fabrica-

tion de produits techniques. Même les petits 

abattoirs ne doivent pas rejeter avec les eaux 

Les bases actuelles du contrôle des animaux 

avant l’abattage ainsi que du contrôle des 

viandes dans le cadre de la transformation des 

denrées alimentaires étaient déjà en vigueur en 

Suisse avant l’apparition de l’ESB dans les an-

nées 1990. Depuis cette époque, les exigences et 

prescriptions ont toutefois été revues de fond 

en comble. Il a fallu adapter des étapes entières 

de travail et redéfinir la valorisation de cer-

taines parties de la carcasse.

CONTRÔLE DES ANIMAUX  
AVANT L’ABATTAGE

Les mesures de lutte contre l’ESB mises en 

œuvre par les autorités visaient au début à 

Depuis 1990, en raison de l’ESB, la Suisse 
impose des restrictions dans le secteur  
de la production et de la transformation 
de la viande. L’interdiction des matériels  
à risque spécifiés (MRS) dans les denrées 
alimentaires transformées réduit autant 
que possible le risque pour l’homme. Les 
procédés sont aujourd’hui bien implantés 
et ont fait leurs preuves.

Nouvelles  
procédures dans  

le cadre de la 
transformation 

des denrées  
alimentaires

Peter Jakob, OSAV 
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tique nationale : une « task force cervelas » a été 

créée afin de se consacrer à la recherche de nou-

veaux canaux d’importation pour les intestins 

de bœuf. Suite à la décision de l’OIE d’accorder  

à la Suisse le statut de pays à risque négligeable 

à l’égard de l’ESB, la production de cette spécia-

lité charcutière pourra, à partir du 1er décembre 

2015, utiliser de nouveau des intestins issus de 

la production nationale.

Les procédés décrits ci-dessus sont devenus 

courants dans le secteur. Le nouveau statut 

« Risque négligeable à l’égard de l’ESB » devrait 

toutefois déboucher sur un allègement des 

règles concernant l’élimination des matériels à 

risque spécifiés. Le marché de la viande bovine 

s’est redressé. Grâce à la mise en œuvre précoce 

et cohérente de mesures dans le cadre de la 

transformation des produits alimentaires,  

aucun cas de vMCJ n’a été diagnostiqué chez 

l’homme en Suisse jusqu’à ce jour.

usées les déchets animaux contenant des mor-

ceaux de tissus tombés au sol, ni le sang. Ceux-ci 

doivent être ramassés et éliminés à part.

DÉCOUPE

La carcasse étant débarrassée d’une grande par-

tie des matériels à risque spécifiés dès l’abattoir, 

le personnel chargé de la découpe doit surtout 

se concentrer sur l’élimination de l’éventuelle 

dure-mère résiduelle, encore attachée au canal 

rachidien de la carcasse bovine, ou bien de la 

moelle épinière elle-même. Ce point reste un 

élément clé du contrôle du produit lors de sa 

réception dans l’atelier de découpe ou la bou-

cherie. Au niveau de l’étape de transformation 

suivante, la principale difficulté consiste à reti-

rer et à éliminer de manière séparée via un  

procédé d’incinération les vertèbres dorsales, 

sacrées et caudales chez tous les bovins âgés  

de plus de 30 mois (catégorie 1).

La lutte contre l’ESB a eu un autre impact sur 

toutes les boucheries et charcuteries. Les intes-

tins de bœuf indispensables à la confection du 

cervelas devaient être importés de pays présen-

tant un risque ESB inférieur à celui de la Suisse. 

Lorsque les États fournisseurs d’Amérique la-

tine ont eux aussi commencé à connaître des 

cas d’ESB, le pays a frôlé la « crise du cervelas ». 

La saucisse est même devenue un sujet de poli-
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vaient posséder le même. Avec un tel système, 

en cas d’épizootie, obtenir des informations sur 

la provenance et les lieux de séjour des ani-

maux était long et compliqué. 

ÉLABORATION D’UN NOUVEAU 
SYSTÈME DE CONTRÔLE

Deux éléments ont rendu indispensable l’ins- 

titution d’un nouveau système : l’obligation 

d’abattre tous les animaux d’un cheptel lors-

qu’une exploitation déclare un cas d’ESB et la 

traçabilité complète des bovins exportés. Le 

nouveau système avait pour buts de renforcer 

la sécurité ainsi que la confiance et d’augmenter 

les opportunités de marché. 

Il se compose, depuis son introduction en 1999, 

des éléments suivants : 

•	 un registre central de toutes les exploitations 

possédant des animaux à onglons ; 

•	 une identification univoque de tous ces ani-

maux ; 

•	 un registre des animaux tenu par chaque éle-

veur et recensant les entrées et sorties ; 

•	 un document d’accompagnement établi par 

l’éleveur lorsqu’un animal quitte l’exploita-

tion ; 

•	 une banque de données centrale sur le trafic 

des animaux, où sont déclarées les entrées et 

sorties des animaux. Cette banque de don-

nées constitue, à ce jour, le cœur du système 

de contrôle du trafic des animaux. 

 

Le système enregistre toutes les unités d’éle-

vage comprenant des animaux à onglons avec 

leur cheptel. Toutes les étapes de la vie des 

bovins, de la naissance à l’abattage, y figurent. 

La mise en place de ce nouveau contrôle du 

trafic des animaux a représenté un énorme 

défi pour toutes les parties concernées. La qua-

lité des données n’étant initialement pas satis-

faisante, un système d’incitations a été élaboré 

en 2003 afin de promouvoir l’enregistrement  

et la déclaration des animaux. Depuis lors, les 

contributions fédérales destinées à compenser 

les surcoûts causés par l’ESB en relation avec 

l’élimination des déchets d’abattage sont ver-

sées aux exploitations de naissance et aux 

abattoirs. Des frais de traitement s’appliquent 

en cas de déclaration incomplète ou erronée. 

Cette mesure a contribué à améliorer notable-

ment la qualité des données. 

LE CONTRÔLE DU TRAFIC  
DES ANIMAUX AUJOURD’HUI

Au cours des dernières années, la banque de 

données sur le trafic des animaux (BDTA) s’est 

développée en continu et a vu sa mission éten-

due à une fonction d’instrument de calcul des 

paiements directs liés à la production animale 

et des mesures de politique agricole (telles que 

les contributions SST, SRPA, d’estivage et d’al-

page). Aujourd’hui, la branche exploite de plus 

en plus les données de la BDTA pour réaliser 

des analyses et des prévisions de marché.

La BDTA est à la fois autonome et liée à divers 

autres systèmes, avec lesquels elle échange des 

données. Par exemple, le système de gestion des 

CONTRÔLE DU TRAFIC DES  
ANIMAUX AVANT L’ESB

Jusqu’en 1999, le contrôle du trafic des animaux 

se limitait à l’obligation de fournir un lais-

sez-passer aux animaux à onglons et aux che-

vaux pour tout déplacement. Le laissez-passer, 

établi par un inspecteur du bétail, devait être 

présenté à l’inspecteur du bétail du lieu de des-

tination. La plupart des bovins possédaient 

certes une marque auriculaire, mais celle-ci ne 

suffisait pas toujours à identifier un animal 

sans équivoque. En effet, elle ne se composait 

que d’un numéro et plusieurs animaux pou-

Avant l’apparition de l’ESB, le contrôle du 
trafic des animaux se composait d’un 
système de laissez-passer. Afin de garantir 
la traçabilité des bovins, ce dernier a été 
remplacé par un procédé de contrôle 
moderne, au cœur duquel se trouve la 
banque de données sur le trafic des 
animaux.

Institution  
d’un nouveau 

contrôle du trafic 
des animaux

Martin Moser, OSAV
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sures rapides et ciblées en cas de suspicion  

ou d’apparition d’une épizootie. Les animaux  

infectés, mais pas encore malades, peuvent être 

identifiés rapidement, et l’infection de cheptels 

sains peut ainsi être évitée. La saisie perma-

nente du trafic des animaux permet d’identifier 

l’origine de la viande des animaux abattus, de 

manière à analyser en détail tout problème lié  

à des résidus, par exemple.

Sans le contrôle du trafic des animaux et sans 

l’efficace banque de données BDTA, de vastes 

projets tels que l’éradication de la diarrhée vi-

rale bovine (BVD) ou les investigations menées 

en cas de tuberculose ou de rhinotrachéite in-

fectieuse bovine (IBR) représenteraient un défi 

encore plus grand. La banque de données sur le 

trafic des animaux, créée durant la crise de la 

vache folle, est devenue un instrument incon-

tournable.

données du Service vétérinaire prélève les  

données des unités d’élevage et des mouve-

ments des animaux de la BDTA et renvoie  

ensuite à celle-ci les statuts sanitaires définis 

des animaux et des unités d’élevage.

L’exploitation à grande échelle des données a 

débouché sur une grande amélioration de la 

qualité de celles-ci. Aujourd’hui, 98% des histo-

riques des bovins (c’est-à-dire l’ensemble de 

leurs déplacements) sont exacts.

Depuis 2010, sont saisies dans le registre central 

des exploitations toutes les détentions d’équi-

dés, de volailles domestiques et d’abeilles, ainsi 

que le trafic des porcs. 

Un contrôle adéquat de l’intense trafic des ani-

maux sur le territoire suisse est une condition 

essentielle au lancement d’enquêtes et de me-

RÔLE DE LA BDTA DANS LE CADRE DU CONTRÔLE DU TRAFIC DES BOVINS

Figure 1 : La banque de données sur le trafic des animaux (BDTA) collecte les données relatives aux 
unités d’élevage d’animaux et aux éleveurs du SIPA (système d’information sur la politique agricole), 
délivre les marques auriculaires à ces derniers et enregistre les données relatives aux mouvements 
d’animaux, ainsi que les déclarations d’abattage. 
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L’ÉVALUATION DU RISQUE D’ESB 
AVANT LA CRISE

Pendant de nombreuses années, la découverte 

et la déclaration d’un cas d’ESB dans un pays 

pouvaient avoir de graves conséquences écono-

miques, dues à des difficultés à l’exportation ou 

à une perte de confiance des consommateurs. 

Certains pays ne faisaient donc guère d’efforts 

pour rechercher de façon ciblée les cas d’ESB et 

les déclarer. L’absence de cas signalés équivalait 

à se déclarer indemne d’ESB. 

(« évaluation du risque géographique ESB »), 

indépendamment du fait que le pays ait déjà 

détecté des cas d’ESB ou non. L’évaluation 

prenait en compte, d’une part, le risque que 

l’ESB soit liée à des importations dans le pays 

et d’autre part l’emploi de ces importations 

(recyclage par la filière de production d’ali-

ments pour animaux de rente et multiplica-

tion de l’agent pathogène ou bien élimination 

de ce dernier ?). Elle a abouti à une classifica-

tion des pays en fonction de la probabilité 

d’apparition de l’ESB à l’intérieur de leurs 

frontières. 

Les premiers résultats ont été publiés en 

2000. Les pays où aucun cas d’ESB n’avait 

jusqu’à présent été découvert mais qui pré-

sentaient un risque d’ESB élevé selon l’évalua-

tion se sont logiquement indignés. Toutefois, 

suite à la mise en place d’un programme de 

surveillance active, presque tous ces pays ont 

par la suite découvert des cas d’ESB.

La mise au point de l’évaluation du risque 

d’ESB a modifié la politique de lutte contre 

cette maladie dans le monde entier et cette 

méthode s’est par la suite imposée en tant 

qu’instrument de gestion des risques proactif 

et basé sur le risque.

L’évaluation qualitative du risque ne reposait 

pas sur un calcul compliqué compréhensible 

uniquement par les statisticiens, mais sur une 

mise en relation logique des données et infor-

mations fournies par les pays, ce qui a sûre-

ment facilité son acceptation. Au vu des don-

nées relatives à l’ESB disponibles à l’époque, 

une évaluation quantitative du risque n’aurait 

de toute façon pas été envisageable. Parallèle-

ment, l’importance d’une communication sur 

les risques transparente et proactive est deve-

nue de plus en plus apparente.

L’Organisation mondiale de la santé animale 

(OIE) a par la suite repris le système d’évalua-

tion des risques élaboré par l’UE. Outre l’éva-

luation des risques, la classification des pays 

repose aussi sur la qualité de la surveillance 

effectuée ainsi que sur les données relatives à 

la survenue de cas d’ESB. Les pays sont répar-

tis en trois catégories : « pays à risque d’ESB 

négligeable », « pays à risque d’ESB contrôlé » 

ou « pays à risque d’ESB indéterminé ». 

CONCEPT ACTUEL D’ANALYSE  
DES RISQUES

Le système d’analyse des risques basé sur leur 

évaluation, leur gestion et leur communica-

tion est appliqué depuis déjà longtemps en 

médecine humaine par exemple. Il existe  

en théorie dans la médecine vétérinaire, mais 

cette dernière y avait rarement recours.  

Il est toutefois rapidement apparu que cette 

approche classique basée sur la découverte de 

cas et consistant à attendre l’apparition de 

symptômes cliniques avant de réagir n’était pas 

adaptée à l’ESB. En effet, la prévalence de la ma-

ladie était très faible dans la plupart des pays et 

les symptômes (pas toujours identifiables sans 

équivoque) n’apparaissaient qu’à l’issue d’une 

période d’incubation de plusieurs années.

ÉVOLUTION DE L’ÉVALUATION  
DU RISQUE D’ESB

En 1998, le comité scientifique directeur de la 

Commission européenne a mis au point une 

méthode pour évaluer le risque ESB d’un pays 

Dagmar Heim, OSAV 

Instauration de 
l’analyse des 

risques en méde-
cine vétérinaire

L’analyse des risques se compose de trois 
étapes : l’évaluation des risques, la gestion 
des risques et la communication sur les 
risques. Avant l’ESB, son application en 
médecine vétérinaire était plutôt rare.  
L’évaluation des risques relatifs à l’ESB a  
fait prendre conscience que l’analyse des 
risques était un outil indispensable à un 
service vétérinaire moderne.
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Aujourd’hui, l’analyse des risques est un élé-

ment indispensable à toute prise de décision 

des autorités. Une analyse transparente per-

met d’élaborer des outils d’aide à la décision  

et d’éviter de faire le mauvais choix. Les ré-

sultats de l’analyse des risques servent à 

adapter les directives d’importation des ani-

maux et des produits d’origine animale, à 

contrôler les mesures de lutte et à mettre au 

point des programmes de surveillance des 

épizooties et des denrées alimentaires.

L’évaluation du risque d’ESB a fait prendre 

conscience à la médecine vétérinaire que 

l’analyse des risques était un outil indispen-

sable à un service vétérinaire moderne.

Entretemps s’est imposée l’idée que l’analyse 

des risques était le procédé adéquat pour éva-

luer de manière complète et structurée une 

situation potentiellement dangereuse, la gé-

rer et communiquer à ce sujet. L’analyse des 

risques permet d’identifier les dangers, d’éva-

luer les dommages potentiels et de prendre 

les mesures nécessaires pour y remédier. Tout 

cela se déroule selon un schéma clair et struc-

turé, qui garantit donc la transparence et 

l’égalité de traitement.
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C’est dans ce contexte que deux nouvelles me-

sures ont été introduites en 2001 : la Confédéra-

tion a interdit l’affouragement de tous les ani-

maux de rente en farines animales et a créé 

l’Unité ESB. Cette dernière, placée sous la direc-

tion conjointe de l’Office vétérinaire fédéral 

(OVF), de l’Office fédéral de la santé publique 

(OFSP) et de l’Office fédéral de l’agriculture 

(OFAG), avait pour mission de contrôler la mise 

en œuvre des mesures de lutte contre l’ESB 

dans l’ensemble de la chaîne de production, de 

l’étable à la table.  L’expérience anglaise, en par-

ticulier, montre que la lutte contre l’épizootie 

passe nécessairement par une application sans 

compromis des directives. 

L’Unité ESB, qui couvrait tous les thèmes rela-

tifs à la filière alimentaire, avait recruté des spé-

cialistes en agriculture, en médecine vétéri-

naire, en biologie, en biochimie, en pharmacie 

ou encore en hygiène des denrées alimentaires 

et des produits carnés.

Son but était, d’une part, de contrôler que les 

mesures prises en Suisse pour lutter contre 

l’ESB étaient mises en œuvre de manière cohé-

rente et efficace, et d’autre part, de prodiguer 

des conseils favorisant leur exécution. Ses 

missions, à savoir définir des normes, élaborer 

des supports de formation et procéder à des 

contrôles systématiques, devaient contribuer à 

l’application unifiée et cohérente de la législa-

tion dans toute la Confédération.

MISE EN ŒUVRE AMÉLIORÉE

La définition de normes pour les exploitations 

et les autorités d’exécution ainsi que leur 

contrôle via des audits et des conseils ont no-

tamment contribué à la réussite de l’Unité ESB. 

Ce succès passe avant tout par la fourniture 

d’informations techniques et de conseils com-

pétents et orientés solution visant à soutenir la 

mise en œuvre des mesures. 

De plus, l’Unité a développé des outils permet-

tant d’harmoniser les procédures, comme, par 

exemple, un manuel de contrôle décrivant de 

manière concrète la mise en œuvre des mesures 

de lutte contre l’ESB. Celui-ci a assuré un dérou-

lement satisfaisant des contrôles, sur la base de 

principes transparents, clairs et objectifs.

UNITÉ FÉDÉRALE POUR LA FILIÈRE 
ALIMENTAIRE (UFAL)

L’activité de l’Unité ESB a permis d’acquérir des 

connaissances qui ne s’appliquent pas unique-

ment à la chaîne de production bovine mais 

également à l’intégralité de la filière alimentaire 

animale. C’est pourquoi l’Unité ESB est devenue 

l’Unité fédérale pour la filière alimentaire 

(UFAL) en janvier 2007. Aujourd’hui, l’UFAL as-

siste l’OFAG et l’OSAV dans leurs activités de 

surveillance de l’exécution de la législation dans 

les domaines de la santé des plantes, des ali-

ments pour animaux, des épizooties, de la pro-

tection animale et des denrées alimentaires, 

ainsi que dans la rédaction d’un plan de contrôle 

national pluriannuel. 

LACUNES DANS LA MISE EN  
ŒUVRE DES MESURES DE LUTTE 
CONTRE L’ESB

En Suisse, la lutte contre l’ESB reposait essentiel-

lement sur trois piliers : 1) l’interdiction de l’affour-

ragement des ruminants en farines animales, 2) 

l’incinération de tous les animaux morts et 

organes à risque, et 3) l’utilisation des farines 

animales uniquement pour l’alimentation des 

porcs et de la volaille, après stérilisation sous 

pression. Malgré cela, deux nouveaux cas d’ESB 

ont été découverts en 2000 chez des vaches nées 

en 1996, après l’introduction de ces directives.  

La procédure présentait donc des failles.

Afin de renforcer la lutte visant à éradiquer 
l’ESB de Suisse, la Confédération a créé  
en février 2001 une unité de surveillance 
active baptisée Unité ESB. Suite au succès 
des mesures prises, le champ d’action de 
l’Unité ESB a été élargi en 2007 et cette 
dernière est devenue l’Unité fédérale pour 
la filière alimentaire (UFAL).Dagmar Heim, OSAV

Création de l’Unité 
ESB et de l’Unité 

fédérale pour la 
filière alimentaire 

(UFAL)



Die Weltorganisation für Tiergesundheit 
(OIE) hat der Schweiz im Mai 2015 den 
bestmöglichen Gesundheitsstatus zur 
Tierseuche der bovinen spongiformen 
Enzephalopathie (BSE) erteilt. Nach mehr 
als zwei Jahrzehnten wird die Schweiz 
damit in der Kategorie der Länder mit 
vernachlässigbarem BSE-Risiko gelistet. 
Dieser grosse Erfolg ist das Resultat eines 
umfangreichen Bekämpfungsprogramms, 
das zahlreiche Aspekte der Tiergesundheit 
nachhaltig beeinflusst hat.

BSE-Bekämpfung 
und Folgen für  

die heutige Tier- 
gesundheit –  
ein Überblick
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